
 
 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Mettre fin à l’impunité des auteurs de violences physiques et sexuelles, des infanticides et des 

féminicides au Cameroun 

Yaoundé, le 4 juin 2026 — Le Système des Nations Unies au Cameroun prend note, avec une profonde 

préoccupation, de la recrudescence récente des cas d’infanticides, de féminicides et de violences 

sexuelles, surtout dirigées contre les enfants. 

Le Système des Nations Unies s’associe à l’émoi exprimé par les autorités nationales et condamne ces 

graves violations des droits humains, qui portent atteinte à la dignité et à l’intégrité des personnes, en 

particulier des femmes et des enfants, lesquels doivent bénéficier d’une protection renforcée en toutes 

circonstances. 

Il salue la reconnaissance par le Gouvernement du Cameroun de la gravité de la situation ainsi que 

son appel à une mobilisation concertée de l’ensemble des acteurs concernés. 

À cet égard, le Système des Nations Unies réaffirme sa disponibilité à accompagner les efforts 

nationaux de prévention et de réponse à ces violences, notamment à travers le renforcement des 

dispositifs de prévention et de signalement, ainsi que l’amélioration de l’accès à des services de qualité 

pour les femmes et les enfants survivants, y compris en matière de prise en charge sanitaire, 

psychosociale et judiciaire. 

Le Système des Nations Unies demeure engagé à appuyer le renforcement des capacités des 

institutions et des acteurs nationaux, dans une approche coordonnée, multisectorielle et fondée sur 

les droits humains, y compris à travers le soutien aux initiatives favorisant des évolutions sociales et 

comportementales durables. 

Il prend également note des efforts engagés par le Gouvernement pour renforcer la protection des 

femmes et des enfants, améliorer l’accès à la justice et lutter contre l’impunité, conformément aux 

engagements nationaux et internationaux en matière de droits humains. 

Dans ce contexte, le Système des Nations Unies réaffirme sa disponibilité à accompagner le 

Gouvernement dans le renforcement du cadre juridique et institutionnel, afin de prévenir, sanctionner 

et éradiquer les violences sexuelles et celles basées sur le genre, en particulier à l’encontre des enfants, 

tout en assurant la protection des victimes. Il demeure prêt à apporter un appui technique aux 

processus d’élaboration, de révision et de mise en œuvre des lois et règlements pertinents, notamment 

en matière d’interdiction des pratiques préjudiciables, telles que les châtiments corporels, en vue de 

garantir une protection juridique complète et effective. 

Le Système des Nations Unies réitère, par ailleurs, son engagement à œuvrer aux côtés du 

Gouvernement, des institutions nationales, des partenaires techniques et financiers ainsi que des 

communautés, afin de soutenir la mise en œuvre de réponses coordonnées, cohérentes et durables 

face à ces violences. 


